Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 20392 du role 
Inscrit le 21 septembre 2005 


Audience publique du 5 juillet 2006 


Recours forme par 
Monsieur . . . 

contre un bulletin d’impot emis par le bureau d’ imposition Luxembourg 6 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 20392 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 21 septembre 2005 par Monsieur ingenieur technicien, 
demeurant a L-. . tendant a la reformation d’un bulletin de l’impot sur le revenu pour 
l’annee 2001, emis a son egard le 15 septembre 2004 par le bureau d’imposition 
Luxembourg 6 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 21 decembre 2005 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 10 
janvier 2006 par Monsieur ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin entrepris ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Monsieur ... et Monsieur 
le delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 


Suite au depot par Monsieur ... de sa declaration de l’impot sur le revenu pour 
l’annee 2001, le bureau d’imposition Luxembourg 6 de la section des personnes 
physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes, ci- 
apres designe par le « bureau d’imposition », adressa le 20 aout 2004 a ce dernier une 
lettre recommandee l’infonnant que « le bureau d’imposition derogera a votre 
declaration sur les points suivants », a savoir le « revenu de location de / ’immeuble 
loue 177 route d’Esch L-1471 Luxembourg » et les « charges extraordinaires ». 

Monsieur ... soumit au bureau d’imposition ses observations et son opposition 
formelle par rapport a ce projet d’imposition par courrier recommande du 4 septembre 
2004. 
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Le 15 septembre 2004, le bureau d’imposition emit a l’egard de Monsieur ... 
un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2001 en s’ecartant des declarations 
du contribuable sur les points suivants : 

« * REDRESSEMENT DES RECETTES ; VOIR ANNEES ANTERIEURES. UN 
DECOMPTE DES LOCATAIRES M. BANCHEREAU ET P.H.B. S.A. FAIT 
DEFAUT. 

* LES VERSEMENTS AU FONDS DE RESERVE NE SONT PAS 
DEDUCTIBLES. 

* CHARGES DECOMPTE ME. GASTON NEU AFFAIRE .../... HERITIERS = 
DEPENSE PRIVEE. 

* FRAIS DE CONSIGNATION AUPRES DE LA TRESORERIE LE 3/10/2001 
= DEPENSE PRIVEE. 

* FRAIS ET 1 1 ON OR A I RES D ’A VOCA T AFFAIRE ... C/ETAT NE SONT PAS 
DEDUCTIBLES COMME CHARGES EXTRAORDIN AIRES. 

* LES INTERETS DEBITEURS EN RELATION AVEC LA MALADIE SONT 
DEDUCTIBLES SOUS DEPENSES SPECIALES. LE PRINCIPAL 
REMBOURSE/A REMBOURSER NEST PAS DEDUCTIBLE ». 

Par courrier du 15 octobre 2004, Monsieur ... introduisit aupres du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres par le « directeur », une 
reclamation a l’encontre du predit bulletin d’impot du 15 septembre 2004. 

Cette reclamation etant restee sans reponse de la part du directeur, Monsieur ... 
a fait introduire, par requete deposee le 21 septembre 2005 un recours contentieux 
tendant a la reformation du predit bulletin d’impot pour l’annee 2001, emis le 15 
septembre 2004. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi 
generate des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO », 
et de Particle 8 (3) 1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l'ordre administratif, le tribunal administratif est appele a statuer 
comme juge du fond sur un recours dirige contre un bulletin d’impot sur le revenu en 
cas de silence du directeur durant plus de six mois suite a une reclamation dument 
introduite par le contribuable. Le tribunal a partant competence pour connaitre du 
recours en reformation dirige contre ledit bulletin d’impot sur le revenu du 15 
septembre 2004. 

A travers sa requete, le demandeur conclut a la reformation du bulletin 
d’impot sur le revenu pour l’annee 2001 en renvoyant « aux motifs tels qu ’etablis par 
lui moyennant sa reclamation ref. : P-3904/1 deposee le 18.10.2004 et par son 
courrier P-3904 du 04.09.2004 - cf. : pieces No 2 et 4 - ainsi comme aux montants 
tels que mentionnes a travers la declaration pour I’impdt sur le revenu de Tannee 
2001 deposee au bureau d'imposition Luxembourg 6 le 11.04.2002 y compris les 
pieces justificatives y relatives annexees ci cette derniere ». 

Le delegue du gouvernement souleve le moyen d’irrecevabilite de la demande 
de reformation tire du libelle obscur de la requete introductive d’ instance, en faisant 
valoir que le demandeur se contenterait de renvoyer pour les motifs a sa reclamation 
ainsi qu’aux observations avant imposition et pour les montants litigieux a sa 
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declaration de revenus ainsi qu’aux pieces y annexees. S’il admet que la reclamation, 
les observations et le bulletin entrepris sont joints a la requete introductive d’instance, 
il estime neanmoins que la requete constituerait « une forme abstraite qui n ’essaie 
me me pas d’esquisser le on les points litigieux ». Ainsi, le demandeur ne respecterait 
pas les exigences minimales requises quant a la fonne d’une requete introductive 
d’instance, laissant a la partie publique respectivement au tribunal le soin de fonnuler 
son recours. 

Dans son memoire en replique, le demandeur soutient qu’il aurait agi de la 
meme maniere que dans des affaires qu’il aurait introduites precedemment, que les 
pieces utiles auraient ete jointes a la requete introductive d’instance dont elles feraient 
partie integrante, de sorte que l’exception de libelle obscur soulevee par le delegue du 
gouvemement ne serait pas fondee. 

Aux termes de l’article 1 C1 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement 
de procedure devant les juridictions administratives, la requete introductive doit 
contenir notamment « / ’expose sommaire des faits et des moyens invoques ». 

S’il suffit que cet expose soit sommaire, la requete introductive d’un recours 
ne doit cependant pas rester muette sur les moyens a l’appui de la reclamation, elle ne 
doit pas etre depourvue des indications indispensables et elle doit contenir des 
conclusions. Si l’omission d’indiquer des moyens entraine l’irrecevabilite de la 
demande pour violation des droits de la defense, etant donne que la partie 
defenderesse ne saurait utilement preparer et assurer sa defense, a fortiori, l’absence 
d’une demande met le juge dans 1’ impossibility pure et simple de statuer. Pareille 
insuffisance initiale constitue un vice entachant la requete introductive d’instance qui 
ne saurait etre ni purge par un renvoi, fut-il expres, aux pieces jointes au recours, ni 
regularise dans un memoire ampliatif (cf. trib. adm. 22 janvier 1998, n° 10298 du 
role, Pas. adm. 2005, V° Procedure contentieuse, n° 238). 

En l’absence de l’invocation de moyens susceptibles d’entrainer l’annulation 
ou la reformation de la decision en question, il n’appartient pas au tribunal 
administratif de suppleer a la carence de la partie demanderesse et de rechercher lui- 
meme les moyens juridiques qui auraient pu se trouver a la base des conclusions de la 
demanderesse. Dans ce cas, le tribunal doit constater que l’alinea 2 de l’article l cr de 
la loi precitee du 21 juin 1999 a ete viole dans la mesure ou la requete ne contient pas 
un expose sommaire des moyens (cf. trib. adm. 5 juillet 2000, n° 11527 du role, Pas. 
adm. 2005, Y° Procedure contentieuse, n° 240). 

En l’espece, force est de constater que le demandeur se borne dans sa requete 
introductive d’instance a renvoyer, en ce qui concerne les motifs a l’appui de sa 
demande, a sa reclamation du 15 octobre 2004 ainsi qu’a sa « note de disaccord 
quant au projet d ’imposition sur le revenu » du 4 septembre 2004, et en ce qui 
conceme les montants, a sa declaration d’impot sur le revenu pour l’annee 2001, sans 
pour autant indiquer dans sa requete l’un quelconque fait ou motif a l’appui de sa 
demande en reformation. 

Si le tribunal peut certes degager du libelle de la requete introductive 
d’instance que Monsieur ... ne partage pas la position du bureau d’imposition, force 
est cependant de constater que c’est a juste titre que le delegue du gouvemement 
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conteste la regularity de la requete introductive, etant donne que le demandeur reste en 
defaut de formuler dans sa requete ne serait-ce que sommairement un quelconque 
moyen tangible susceptible de degager les raisons qui l’amenent a contester le bulletin 
d’impot entrepris, de sorte que le tribunal, appele a vider un contentieux fiscal, n’est 
pas en mesure de cerner concretement un quelconque debat juridique que le 
demandeur souhaiterait voir toiser. 

Les renvois operes par le demandeur dans sa requete introductive d’ instance a 
sa reclamation et ses observations suite au projet d’imposition, censes contenir les 
moyens a l’appui de la demande en reformation contenue dans la requete introductive, 
ne sauraient remedier au vice initial entachant la requete introductive d’instance, etant 
donne que l’exigence legale de l’article l er de la loi precitee du 21 juin 1999 est a 
comprendre en ce sens que les moyens sont a circonscrire de facon a resulter de la 
requete introductive d’instance meme, sans renvoi ni obligation de consultation d’un 
document etranger a la requete. 

Le tribunal est ainsi amene a constater une insuffisance au niveau de la requete 
introductive d’instance au regard des exigences legales pre-indiquees devant entramer 
l’irrecevabilite du recours, sans que cette conclusion ne soit enervee par le fait que le 
requerant ait comparu personnellement et sans l’assistance d’un professionnel de la 
postulation, la possibility accordee aux justiciables de defendre eux-memes leur cause 
devant le tribunal administratif en la presente matiere n’emportant pas pour autant 
dispense du respect des exigences procedurales en la matiere telles que prescrites par 
l’article 1 CI de la loi precitee du 21 juin 1999. 

Dans la mesure ou le present recours encourt l’irrecevabilite pour cause de 
libelle obscur, le tribunal n’a pas a se prononcer quant a la demande en vue de voir 
enjoindre a 1’ administration de produire le dossier fiscal, libellee dans le memo ire en 
replique, etant par ailleurs releve que l’execution ou non de l’obligation a charge du 
bureau d'imposition de deposer le dossier fiscal au greffe du tribunal administratif en 
conformite avec l’article 8 (5) de la loi precitee du 21 juin 1999 ne dispense pas 
l’auteur d’un recours de deposer une requete confonne aux exigences de l’article 1 CI 
de la loi precitee du 21 juin 1999 et comportant un expose comprehensible des faits et 
moyens a l’appui de sa demande. 

La demande tendant a l’allocation d’une indemnity de procedure de 250.- 
euros formulee par le demandeur est egalement a rejeter au vu de 1’ issue de la 
presente affaire, etant donne que les conditions d'application de l'article 33 de la loi 
precitee du 21 juin 1999 ne sont pas remplies en l’espece. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

declare le recours en reformation irrecevable ; 

rejette la demande en allocation d’une indemnity de procedure ; 

condamne le demandeur aux frais. 
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Ainsi juge par : 

M. Schroeder, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

Mme Gillardin, juge, 

et lu a l’audience publique du 5 juillet 2006 par le premier juge, en presence de M. 
Legille, greffier. 


Legille 


Schroeder 
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